
cotisations et contributions sociales dont ils sont redevables. Le taux global, fixé par décret, est appliqué par 
référence aux taux des contributions et cotisations sociales applicables aux revenus des médecins mentionnés au 1o 

du même article L. 646-1 au montant de leur rémunération après abattement prévu à l’article 102 ter du code 
général des impôts. Ce décret fixe également les règles d’affectation des sommes versées entre les différents 
régimes ou branches concernés. 

« II. – L’option pour l’application des dispositions mentionnées au I est exercée auprès de la caisse mentionnée 
aux articles L. 211-1 et L. 752-4 dans la circonscription de laquelle sont exercées les activités de remplacement. 
Cette caisse assure, en lien avec les médecins ou les étudiants concernés et les organismes mentionnés au III du 
présent article, la réalisation des déclarations nécessaires à ces activités. 

« III. – La déclaration des rémunérations et le paiement des cotisations et des contributions sociales qui en 
découlent sont effectués par les médecins et les étudiants remplaçants mentionnés au I au moyen d’un téléservice 
mis en place à cette intention par les organismes mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4. » 

III. – A la seconde phrase de l’article L. 644-2 du code de la sécurité sociale, après le mot : « conjoints- 
collaborateurs », sont insérés les mots : « et les personnes ayant fait valoir l’option prévue à l’article L. 642-4-2 ». 

IV. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2020. 

Article 48 

I. – Le titre IV du livre préliminaire de la quatrième partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1o Après le 2o de l’article L. 4041-2, il est inséré un 3o ainsi rédigé : 

« 3o Sous réserve que ses statuts le prévoient, l’exercice de la pratique avancée par des auxiliaires médicaux, tels 
que définis à l’article L. 4301-1. » ; 

2o Au second alinéa de l’article L. 4041-3, après le mot : « ambulatoires », sont insérés les mots : « , à l’exception 
de celles dont l’objet comprend l’exercice de la pratique mentionnée au 3o de l’article L. 4041-2, » ; 

3o Au premier alinéa de l’article L. 4042-1, les mots : « de l’activité professionnelle des associés dont les statuts 
prévoient un exercice en commun » sont remplacés par les mots : « des activités professionnelles mentionnées 
aux 2o et 3o de l’article L. 4041-2 ». 

II. – A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale, après la 
troisième occurrence du mot : « santé », sont insérés les mots : « , en maison de santé ». 

III. – Le ministre chargé de la santé remet au Parlement, avant le 31 décembre 2021, un rapport sur le 
déploiement des pratiques avancées sur le territoire, sur leur impact en termes d’accès aux soins et sur leur coût 
pour l’assurance maladie. 

Article 49 

Le titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o L’article L. 161-38 est ainsi modifié : 

a) A la seconde phrase du premier alinéa du II, après le mot : « génériques », sont insérés les mots : « , au registre 
des médicaments hybrides » ; 

b) Le IV est ainsi modifié : 
– au deuxième alinéa, les mots : « sont rendues obligatoires » sont remplacés par les mots : « peuvent être 

demandées par les éditeurs » ; 
– au même deuxième alinéa, après le mot : « médicaments », la fin est ainsi rédigée : « , produits de santé et 

prestations éventuellement associées, le cas échéant par les pharmacies d’officine ou les pharmacies à usage 
intérieur. Les fonctionnalités qui doivent être fournies par le logiciel en vue d’obtenir la certification sont fixées par 
décret en Conseil d’Etat. » ; 

– le dernier alinéa est supprimé ; 

c) Le V est ainsi rédigé : 
« V. – Les éditeurs de logiciels demandant une certification en application du IV s’engagent à faire évoluer leur 

logiciel pour en assurer la conformité avec les évolutions des fonctionnalités mentionnées au second alinéa du 
même IV. 

« En cas de retard de la mise à jour d’un logiciel certifié ou de non-respect des éléments de certification, hors les 
cas d’impossibilité technique, le ministre chargé de la sécurité sociale peut prononcer une pénalité financière à 
l’encontre de l’entreprise éditant le logiciel qui n’a pas respecté les engagements mentionnés au premier alinéa du 
présent V, après mise en demeure et recueil des observations de celle-ci. 

« Le montant de la pénalité est fixé en fonction de la gravité et de la durée du manquement constaté et, le cas 
échéant, du nombre de réitérations des manquements, sans pouvoir être supérieur à 10 % du chiffre d’affaires hors 
taxes réalisé en France par l’entreprise au titre du dernier exercice clos pour le ou les logiciels concernés par le 
manquement. 

« La pénalité recouvrée par les organismes mentionnés à l’article L. 213-1 désignés par le directeur de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale. Les articles L. 137-3 et L. 137-4 sont applicables au recouvrement de la 
pénalité. Son produit est affecté à la Caisse nationale de l’assurance maladie. 

23 décembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 3 sur 191 


